
République Française

Conseil Municipal
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 Délibération n° 2021/2
INTERCOMMUNALITE. Commission locale d'évaluation des transferts de charges (CLETC) mise en place 
entre la Métropole et les communes membres. Désignation des représentants de la ville 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 37

Date de la convocation : 02/03/21
Compte rendu affiché : 12/03/21

Transmis en préfecture : 09/03/21
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20210308-37253-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Monia BENAISSA

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme
Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Souad OUASMI, M. Nicolas PORRET,
Mme Patricia OUVRARD, M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Monia BENAISSA, M. Nacer
KHAMLA, Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN,
M. Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, M. Jeff ARIAGNO, Mme Nathalie DEHAN, Mme
Amel  KHAMMASSI,  Mme  Christelle  CHARREL,  Mme  Sophia  BRIKH,  M.  Karim
SEGHIER, M. Murat YAZAR, M. Benoît COULIOU, Mme Aude LONG, M. Maurice
IACOVELLA, M. Yalcin AYVALI,  Mme Fazia OUATAH, M. Christophe GIRARD, M.
Lionel PILLET, Monsieur Frédéric PASSOT.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. Farid BEN MOUSSA, Mme Camille
CHAMPAVERE, M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : M. Albert NIGRA à M. Idir BOUMERTIT, M. Aurélien SCANDOLARA à Mme Michèle
PICARD, M. Yannick BUSTOS à Mme Patricia OUVRARD, M. Mustapha GHOUILA à
M.  Maurice  IACOVELLA,  Mme  Fatma  HAMIDOUCHE  à  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme
Estelle  JELLAD  à  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE  à  M.
Christophe GIRARD.
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 Rapport n° 2
INTERCOMMUNALITE. Commission locale d'évaluation des transferts de charges (CLETC) mise en place 
entre la Métropole et les communes membres. Désignation des représentants de la ville 

Secrétariat Général

Mesdames, Messieurs,

En application de l’article  1609 nonies C du Code général  des impôts,  une Commission locale  chargée
d’évaluer les transferts de charges (CLETC) a été formée en 2003 entre la Communauté urbaine de Lyon et
ses communes membres, pour évaluer les transferts de charges consécutifs à un transfert de compétence ou
une extension du périmètre de la Communauté urbaine.

Depuis  2003,  la  composition de la  CLETC de la  Communauté urbaine avait  été  fixée en retenant,  pour
chaque commune, un nombre de sièges à pourvoir égal au nombre de sièges de délégués communautaires
dont elle disposait  au sein du Conseil  de communauté. Par délibération du Conseil  n° 2015-0135 du 26
janvier 2015, la Métropole avait confirmé, à la suite de la création de la nouvelle collectivité territoriale à statut
particulier, la CLETC créée pour le mandat 2014-2020 par délibération du Conseil n° 2014-0011 du 15 mai
2014.

Cependant, compte tenu du mode d’élection des Conseillers métropolitains au suffrage universel direct, il
n’est  plus  possible,  pour  le  mandat  2020-2026,  de  renouveler  ce  principe  de  composition,  les  élus
métropolitains étant désignés par circonscription métropolitaine et non plus par commune. Par la délibération
n°2020-0267, le Conseil de la Métropole du 14 décembre 2020 a donc décidé de former une nouvelle CLETC
de 59 membres, représentant chacun l’une des 59 communes du territoire.

Chaque commune doit donc désigner au sein de son Conseil municipal un représentant titulaire, ainsi que
deux suppléants.

Les rapports soumis à la CLETC seront adoptés à la majorité simple, la voix du Président de séance étant
prépondérante en cas d’égalité. Chaque membre de la CLETC doit disposer d’autant de voix que la commune
disposerait de sièges au sein d’un Conseil, si celui-ci avait été composé à l’issue du scrutin municipal de 2020
conformément aux règles applicables aux établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une
fiscalité propre. Ces règles sont prescrites à l’article L 5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales
(CGCT). Ces dispositions prévoient une répartition proportionnelle à la plus forte moyenne de 130 sièges, sur
la  base de  la  population légale  municipale  constatée au  plus tard  au 31  août  2019,  à  laquelle  s’ajoute
l’allocation d’un siège supplémentaire à chacune des communes n’ayant bénéficié d’aucun siège au terme de
la répartition proportionnelle.

Sur la base des populations légales fixées par le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018, applicable en
l’espèce,  la  pondération  résultante  des  164  voix  attribuées  au  sein  de  la  CLETC   donne  7  voix  au
représentant de la ville de Vénissieux.

Je vous propose donc de désigner parmi les membres du Conseil municipal un représentant titulaire et 2
suppléants au sein de la CLETC entre les communes et la Métropole.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
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Vu l'avis du Bureau municipal du 22 février 2021 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
Désigner comme représentants de la ville de Vénissieux au sein de la CLETC entre les communes et la 
Métropole : 
 - Monsieur Pierre-Alain MILLET, titulaire 
 - Madame Monia BENAISSA, suppléante 
 - Monsieur Nicolas PORRET, suppléant

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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